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CIRCULAIRE CNAV 
 
 
N° 2010-64 
 
LE  3 AOUT 2010 
 
 
MOTS CLES : Action sociale, plans d’actions personnalisés, barème de participation, avis 
d’imposition, simplification, imprimé de demande 
 
 
OBJET : Modalités d’examen des ressources des bénéficiaires du PAP / Barème de 

participation du Plan d’actions personnalisé (PAP) 
 

RESUME 
 
Le conseil d’administration de la CNAV, lors de sa séance du 7 juillet 2010, a souhaité simplifier 
les modalités d’examen des ressources des bénéficiaires du PAP. 
 
Cette simplification consiste à retenir le montant du revenu brut global figurant sur l’avis 
d’imposition. 
 
Par ailleurs, le conseil d’administration de la CNAV a décidé de modifier le barème de 
participation du PAP en diminuant l’ensemble des tranches de ressources à hauteur de 6%. 
 
La présente circulaire définit les conditions de mise en œuvre des nouvelles modalités 
d’examen des ressources et du nouveau barème de participation. 
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1 – Introduction 
 
Le conseil d’administration de la CNAV, lors de sa séance du 7 juillet 2010, a souhaité simplifier 
les modalités d’examen des ressources des bénéficiaires du PAP. 
 
L’objectif est de simplifier les démarches administratives des retraités et d’alléger les modalités du 
traitement des dossiers pour les caisses régionales et générales. 
 
Cette simplification consiste à retenir le montant du revenu brut global figurant sur l’avis 
d’imposition. 
 
Elle a une incidence financière pour l’Assurance retraite dans la mesure où le montant du revenu 
brut global figurant dans l’avis d’imposition est inférieur au montant des ressources du retraité 
prises en compte jusqu’ici pour calculer la participation financière du bénéficiaire du PAP. 
 
En effet, un abattement spécial de 10% est appliqué dans l’avis d’imposition au montant de la 
pension, retraite ou rente déclarée par le retraité. Par ailleurs, les ressources non imposables dont 
peut éventuellement bénéficier le retraité ne figurent pas dans l’avis d’imposition. 
 
Afin de tenir compte, de façon équilibrée, de cette incidence financière, le conseil d’administration 
de la CNAV a décidé de modifier le barème de participation du PAP en diminuant l’ensemble des 
tranches de ressources à hauteur de 6%. 
 
 
L’objectif de la présente circulaire est de définir les conditions de mise en œuvre des nouvelles 
modalités d’examen des ressources et du nouveau barème de participation. 
 
 
 
2 – Modalités d’examen des ressources des bénéficiaires du PAP 
 
2.1 – Ressources prises en compte 
 
Pour déterminer le niveau de participation financière des bénéficiaires du PAP, la caisse régionale 
doit retenir le montant du revenu brut global du retraité et de son conjoint (ou partenaire PACS 
ou concubin) figurant sur le dernier avis d’imposition disponible. 
 
Pour les ménages disposant d’une imposition séparée, il convient d’additionner le montant du 
revenu brut global figurant sur les deux avis d’imposition. 
 
 
2.2 – Adaptation de l’imprimé de demande d’aide au maintien à domicile 
 
L’imprimé de demande d’aide au maintien à domicile (Cf. annexe 2) est modifié pour intégrer les 
nouvelles modalités d’examen des ressources. 
 
Les modifications portent sur les points suivants : 
 

- La partie du formulaire relative aux montants des ressources du retraité et de son conjoint 
(ou partenaire PACS ou concubin) a été simplifiée. Le retraité doit uniquement transmettre 
son avis d’imposition sur le revenu sauf si sa situation financière a sensiblement évolué (Cf. 
point 2.3.1 ci-dessous) 
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- La partie de l’imprimé relative aux retraites complémentaires est simplifiée et ne comporte 
plus qu’une seule rubrique pour indiquer le nom de la caisse complémentaire principale. 

 
 
2.3 – Traitement des situations spécifiques 
 

2.3.1 – Changement de situation du bénéficiaire 
 
Selon la période où est formulée la demande d’aide au cours de l’année N, le dernier avis 
d’imposition disponible que peut fournir le retraité porte sur ses revenus de l’année N-2 ou N-1. 
 
Si le retraité constate un décalage sensible et défavorable entre sa situation financière au moment 
de la demande et le montant de ses revenus figurant sur son dernier avis d’imposition disponible, il 
a la possibilité de déclarer dans l’imprimé de demande le montant de ses ressources réellement 
perçues. 
 
Ce décalage peut intervenir à la suite d’un changement de situation familiale ou financière du 
retraité (décès du conjoint, passage à la retraite du conjoint ou du demandeur, …). 
 
En conséquence, le formulaire (Cf. annexe 2) a été adapté avec l’ajout en dernière page d’un 
tableau reprenant les principales ressources du retraité (pensions, retraites, rentes, salaires, 
traitements, pensions alimentaires, allocation chômage …). 
 
La caisse régionale doit donc procéder à un traitement spécifique de la situation du retraité en 
calculant sa participation financière à partir des ressources déclarées et non de l’avis d’imposition. 
 
 

2.3.2 – Aide sociale légale 
 
Les retraités éligibles à l’aide sociale légale départementale ne peuvent pas bénéficier de la 
prestation d’aide ménagère à domicile de l’assurance retraite. 
 
Ne sont éligibles à l’aide sociale légale que les personnes âgées dont les revenus sont inférieurs 
ou égaux au plafond de ressources prévu pour l’ASPA (Allocation de solidarité aux personnes 
âgées). 
 
Le périmètre des ressources retenues par les conseils généraux pour le bénéfice de l’aide sociale 
légale est plus large que celui consistant à utiliser le montant du revenu brut global figurant sur 
l’avis d’imposition. 
 
Cette divergence de pratique dans l’examen des ressources peut aboutir dans certains cas à des 
interprétations différentes sur l’éligibilité à l’aide sociale légale (ex : le montant du revenu brut 
global utilisé par la caisse régionale est inférieur ou égal au plafond de ressources de l’ASPA alors 
que le montant des ressources prises en compte par le conseil général est supérieur). 
 
 
Avant de notifier un refus de prise en charge au titre de l’aide ménagère à domicile, la caisse 
régionale procède aux vérifications suivantes relatives à l’éventuelle l’éligibilité du retraité à l’aide 
sociale légale1. 
 

                                                      
1 On trouvera en annexe 4 un fiche présentant un schéma relatif à la question de l’orientation des retraités vers l’aide 
sociale légale 
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Si le montant du revenu brut global figurant dans l’avis d’imposition est supérieur au plafond de 
ressources prévu pour l’ASPA, le retraité ne peut pas être éligible à l’aide sociale légale et peut 
donc bénéficier de l’aide ménagère à domicile de l’Assurance retraite. 
 
Dans le cas contraire, la caisse régionale examine, dans un premier temps, le montant des 
revenus (hors abattement spécial de 10%) figurant sur l’avis d’imposition (pensions, retraites, 
rentes, salaires, revenus de capitaux mobiliers) : 
 

- Si le montant de ces revenus est supérieur au plafond de ressources prévu pour l’ASPA, le 
retraité ne peut pas être éligible à l’aide sociale légale. 
 
- Si le montant de ces revenus est inférieur ou égal au plafond de ressources prévu pour 
l’ASPA, la caisse régionale examine le montant de la retraite du régime général versée par 
l’Assurance retraite (donnée disponible dans l’Outil retraite). 

 
Deux cas de figure sont alors envisageables : 
 

- Si le montant de la retraite est supérieur au plafond de ressources prévu pour l’ASPA, le 
retraité ne peut pas être éligible à l’aide sociale légale et peut donc bénéficier de l’aide 
ménagère à domicile de l’Assurance retraite. 
 
- Si le montant de la retraite est inférieur ou égal au plafond ASPA, la caisse régionale 
oriente le retraité vers l’aide sociale légale. 

 
 
Par ailleurs, il est rappelé aux caisses régionales qu’en cas d’une notification de rejet de l’aide 
sociale légale par le conseil général, le retraité est éligible à une prestation d’aide ménagère à 
domicile de l’Assurance retraite. 
 
 

2.3.3 – Ressources non stabilisées 
 
Dans certains cas, il n’est pas possible de disposer, dans un délai raisonnable au regard de la 
situation du retraité, de ses ressources complètes et définitives au moment de la demande d’aide 
(exemple : cas d’un veuvage récent dans l’attente du calcul de la pension de réversion). 
 
La caisse régionale procède à un traitement spécifique de la situation du retraité en deux étapes : 
 

- Attribuer un PAP pour une durée de 6 mois en calculant la participation du retraité sur la 
base de ses ressources réellement perçues et déclarées au moment de la demande. Le 
retraité doit renseigner le tableau de ressources figurant en dernière page de l’imprimé de 
demande (Cf. annexe 2). 
 
- A l’issue de cette prise en charge de 6 mois, la situation du retraité fait l’objet d’une 
nouvelle étude dans le cadre de la procédure de réexamen applicable à l’ensemble des 
PAP. Ce réexamen ne donne pas lieu à une évaluation des besoins. 

 
 
2.4 – Date d’application. 
 
Les caisses régionales appliqueront les nouvelles modalités d’examen des ressources pour tous 
les dossiers (premières demandes et réexamens) traités à compter du 1er octobre 2010 quelle que 
soit la date de réception. 
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ANNEXE 1
DIRECTION NATIONALE DE L'ACTION SOCIALE

B A R E M E   D E   P A R T I C I P A T I O N   2 0 10

RESSOURCES MENSUELLES

Personne seule Participation du retraité

Jusqu' à 783 euros Jusqu' à 1 362 euros 10%

De 784 euros à 839 euros De 1 363 euros à 1 454 euros 14%

De 840 euros à 947 euros De 1 455 euros à 1 592 euros 21%

De 948 euros à 1 112 euros De 1 593 euros à 1 788 euros 27%

De 1 113 euros à 1 163 euros De 1 789 euros à 1 855 euros 36%

De 1 164 euros à 1 297 euros De 1 856 euros à 1 981 euros 51%

De 1 298 euros à 1 484 euros De 1 982 euros à 2 226 euros 65%

Au-delà de 1 484 euros Au-delà de 2 226 euros 73%

NB. : les retraités éligibles à l'aide sociale des départements ne peuvent pas bénéficier de la prestation d'aide ménagère à domi

Ménage

P L A N   D' A C T I O N S   P E R S O N N A L I S E
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Action sociale   
Demande d’aide au maintien à domicile   

1. Vous-même 
Madame � Monsieur �  Votre nom (de naissance) : ............................................................................................ 
Votre nom d’époux ou d’épouse (s’il y a lieu): ................................................................................................................. 
Si vous portez un autre nom, indiquez-le : ...................................................................................................................... 
Vos prénoms (soulignez le prénom courant) : ..................................................................................................................  
Votre numéro de sécurité sociale : |__||__|__||__|__||__|__||__|__|__||__|__|__|   

Etes-vous retraité du régime général ?  OUI  � NON  � 
Si oui, votre n° de retraite : |__||__|__||__|__|__||__|__| |__|__|__|__|__|__|__|__| 
Votre date de naissance : |__|__||__|__||__|__|__|__| 

Commune de naissance :………………………………… Département :…..Pays : ......................................................... 
(indiquez l’arrondissement pour Paris, Lyon, Marseille) 

Votre numéro de téléphone (pour nous permettre de vous contacter en cas de nécessité) : |__|__||__|__||__|__||__|__||__|__| 

Votre courriel :.................................................................................................................................................................. 
Votre adresse :................................................................................................................................................................. 
Code postal : |__|__|__|__|__|   Commune :……………………………….. ............................... Pays : ..…………………… 
 

2. Votre situation de famille  
Vous êtes :  � célibataire � veuf(ve)  � séparé(e)  � divorcé(e)  
Si vous vivez en couple :   � vous êtes marié(e)  � vous avez conclu un pacs  � vous vivez en concubinage 
 

3. Votre conjoint(e) ou partenaire PACS ou concubin(e) 
Son nom (de naissance) : ………………………Son nom d’époux ou d’épouse: .........................................................  
Ses prénoms (soulignez le prénom courant) : .......................................................................................................................... 
Son numéro de sécurité sociale : |__||__|__||__|__||__|__||__|__|__||__|__|__| 

Sa date de naissance : |__|__||__|__||__|__|__|__| En cas de décès, précisez la date: |__|__||__|__||__|__|__|__| 

Commune de naissance :…………………………………………Département :…...Pays : .............................................. 
(indiquez l’arrondissement pour Paris, Lyon, Marseille) 

Est-il/elle retraité(e) du régime général ?  OUI  � NON  � 
Si oui, son n° de retraite : |__||__|__||__|__|__||__|__| |__|__|__|__|__|__|__|__| 
Est-il/elle hébergé(e) en établissement ?  OUI  � NON  � 
 

4. Votre demande d’aide 
Vous souhaitez 

obtenir  
une aide pour : 

� recourir à un service d’aide au maintien à domicile afin de vous aider dans vos 
tâches quotidiennes (cf. point 1 de la notice jointe) 

� faire réaliser des travaux dans votre logement (joignez la fiche logement)  

 

X Votre demande est-elle liée à une modification récente de votre situation ? OUI  � NON  � 
Si oui, précisez cette situation :  
� Départ ou décès du conjoint ou d’un membre de la famille, 
� Dégradation subite de votre état de santé,  
� Retour d’hospitalisation, 
� Autre. Préciser : ............................................................................................................................................  

 
 
 
 
 

ANNEXE 2 
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Action sociale   
Demande d’aide au maintien à domicile   

 
5. Vos régimes de retraite ou ceux de votre conjoint(e), partenaire PACS ou 

concubin(e)en France et/ou à l’étranger 

X Retraites de base 
Percevez-vous une autre retraite de base que celle du régime général ?  OUI  � NON  � 

Si oui, remplissez le tableau ci-dessous en indiquant le nombre de trimestres validés par les 
différents régimes qui vous versent une retraite. Vous trouverez ces informations sur vos notifications 
de retraite. 

Retraite de base Titulaire Nombre de 
trimestres

Précisez 
droit : 

P (personnel)
R (réversion)

Vous-même ………….. ………….. Régime agricole 
(uniquement salariés) 

Votre conjoint ………….. ………….. 

Vous-même ………….. ………….. Régime de non 
salariés (y compris 
exploitants agricoles) Votre conjoint ………….. ………….. 

Vous-même ………….. ………….. Autres régimes 
de salariés 

Votre conjoint ………….. ………….. 

Vous-même ………….. ………….. Régimes 
étrangers ou 
organisations 

internationales 
Votre conjoint ………….. ………….. 

X Retraites complémentaires 
Indiquez ci-dessous le nom de votre caisse complémentaire principale :  

.................................................................................................................................................................  

6. Votre situation au regard des aides légales  

X Percevez-vous l’une de ces aides ? 
X Allocation personnalisée d’autonomie (APA) OUI  �  NON  � 
X Prestation spécifique dépendance (PSD) OUI  �  NON  � 
X Allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP) OUI  �  NON  � 
X Prestation de compensation du handicap (PCH) OUI  �  NON  � 
X Majoration pour tierce personne (MTP) OUI  �  NON  � 

Si oui, indiquez la date depuis laquelle vous percevez cette aide : |__|__||__|__||__|__|__|__| 

Si non, précisez si pour ces aides : 
� Vous n’avez pas déposé de demande.  �Votre demande est en cours d’instruction.  
� Votre demande a été rejetée. �Vous en avez refusé l’attribution.  
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Action sociale   
Demande d’aide au maintien à domicile   

7. Personne à contacter pour le suivi de votre dossier 

X Vous pouvez indiquer si vous le souhaitez, les coordonnées d’une personne à contacter pour 
le suivi de votre dossier : 

Nom, prénom : .......................................................................................................................  
Adresse : ................................................................................................................................  
...............................................................................................................................................  
Courriel : ..............................................................................................................................................  
N° de téléphone : |__|__||__|__||__|__||__|__||__|__| 
 
Cette personne est   � un membre de votre famille, un ami, un proche  
 � votre tuteur ou curateur  
 

8. Pièces justificatives 

Vous venez de remplir votre demande d’aide. Pour que votre dossier soit complet, vous devez 
obligatoirement joindre : 
X une photocopie de votre dernier avis d’imposition sur le revenu, ainsi que celui de votre conjoint, 

concubin ou partenaire PACS , 

Important  Vos droits seront calculés en fonction des ressources figurant dans votre avis 
d’imposition. Si votre situation a évolué depuis la date de ce document (séparation, 
veuvage, modification importante des ressources…) complétez la déclaration de 
revenus page suivante. A défaut, ce sont les ressources de l’avis d’imposition qui 
seront prises en compte. 

 

Si vous bénéficiez d’un régime de protection juridique, vous devez aussi fournir : 
X  la copie du jugement de curatelle, de tutelle ou de sauvegarde de justice. 

 
 

J’atteste sur l’honneur l’exactitude des renseignements portés sur cette demande. 

Je m’engage : 
- à signaler toute modification de ma situation et de celle de mon conjoint et tout changement de domicile, 
- à faire connaître toute modification de ma situation au regard de la PSD, de l’APA, de l’ACTP, de la PCH 

et de la MTP. 
- à régler à la caisse les sommes éventuellement versées à tort, 
- à faciliter toute enquête. 
J’accepte que mon dossier et l’ensemble des informations qu’il comporte soient transmis à un autre 
organisme conventionné avec la caisse pour permettre l’instruction de ma demande. 

 
Fait à : ………………………………………….  Le  |__|__||__|__||__|__|__|__|  

 
Votre signature :  

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

La loi rend passible d’amende et d’emprisonnement quiconque se
rend coupable de fraudes ou de déclarations  inexactes ou
incomplètes (art. L.114-13 du code de la sécurité sociale, arts.
313-1, 313-3,433-19, 441-1 et 441-7 du code pénal). 
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 vous garantit un droit d’accès
et de rectification pour les données que nous enregistrons à
partir de vos réponses. 
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Action sociale   
Demande d’aide au maintien à domicile   

 
 
 

Déclaration de revenus 
 

Si vos revenus ont évolué depuis la date de votre dernier avis d’imposition (séparation, 
veuvage, modification importante des ressources…), complétez le tableau ci-dessous en 
indiquant le dernier montant mensuel perçu (attention aux revenus trimestriels, les chiffres à 
reporter ci-dessous doivent être mensuels). 

Nature des ressources Montant mensuel  
perçu par  

vous-même 

Montant mensuel 
perçu par  

votre conjoint 

Pensions, retraites, rentes   

Pensions alimentaires   

Traitements, salaires ou revenus d’activité   

Allocations de préretraite ou de chômage   

Rentes viagères à titre onéreux   

Revenus des valeurs et capitaux mobiliers   

Revenus fonciers   

Autres revenus, précisez : 

...................................................................................... 

...................................................................................... 

...................................................................................... 
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Demande d’aide au maintien à domicile        
Fiche à joindre si la demande concerne des travaux 

Logo de la
Caisse 

régionale  
   Caisse nationale d’assurance vieillesse 

Vous devez joindre ce feuillet à l’imprimé bleu si vous souhaitez obtenir une aide  pour faire 
réaliser des travaux dans votre logement. 

X Vous-même 
Madame � Monsieur �  Votre nom (de naissance) : ............................................................................  

Votre nom d’époux ou d’épouse (s’il y a lieu) : ........................................................................................  

Votre prénom ...........................................................................................................................................  

Votre n° de sécurité sociale : |__||__|__||__|__||__|__| |__|__|__| |__|__|__| 
 
X Habitation nécessitant des travaux 

X A quel titre l’occupez-vous ? 
� Propriétaire � Locataire   � Hébergé   

� Autre situation. Précisez : ............................................................................................................  

X Son adresse (à compléter si différente de votre adresse actuelle) 
...........................................................................................................................................................  

...........................................................................................................................................................  

Code postal : |__|__|__|__|__|   Commune : ............................................... Pays : ..................................  

X S’agit-il de votre résidence principale ?  OUI � NON� 

Si non, cette habitation est-elle destinée à devenir votre résidence  
principale dans les 12 mois suivant la fin des travaux ? OUI � NON� 

 
 
X Travaux demandés  

X Décrivez succinctement les travaux que vous souhaitez faire réaliser : 
...........................................................................................................................................................  

...........................................................................................................................................................  

...........................................................................................................................................................  

...........................................................................................................................................................  

...........................................................................................................................................................  

X Avez-vous l’autorisation du propriétaire pour effectuer les travaux ?  OUI � NON� 

X Quand les travaux doivent-ils débuter ?   |__|__||__|__||__|__|__|__|  
 
 
 

Date Signature  
|__|__||__|__||__|__|__|__| 

 



ANNEXE 3 

Logo  
de la caisse  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

Action sociale 
Demande d’aide 

au maintien  
à domicile 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Des sites Internet pour l’information des assurés : 
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Action sociale   
Demande d’aide au maintien à domicile  

Logo de la 
caisse 

régionale 

Vous êtes retraité du régime général et vous souhaitez bénéficier d’une prise en charge de 
la caisse pour pouvoir recourir à des services vous permettant de rester à votre domicile. 
 
Vous trouverez dans ce dossier un formulaire de demande d’aide que vous devrez 
compléter et renvoyer à la caisse qui instruira votre dossier. 
 
Pour mieux connaître les conditions d’intervention de la branche retraite et pour vous 
aider à remplir ce dossier, reportez-vous aux informations ci-dessous. 
 
 

1. QUELLES SONT LES AIDES ATTRIBUEES PAR LA CAISSE ? 
 
La Caisse peut prendre en charge différentes formes d’aide pour faciliter la vie quotidienne des 
retraités à leur domicile.  
 
Ainsi, la Caisse accorde des prises en charge : 
X pour des services à domicile : l’entretien du logement, les courses, la préparation des 

repas,… 
X pour d’autres types de services : portage de repas, transport accompagné, hébergement 

temporaire en établissement, aide au retour à domicile après hospitalisation…  
X pour la réalisation de travaux d’aménagement du logement afin de prévenir la perte 

d’autonomie. 
 
Après l’étude de votre situation et l’évaluation de vos besoins, ces aides pourront vous être 
proposées en fonction des services existants à proximité de votre domicile. 
 
 

2. A QUI CES AIDES PEUVENT-ELLES ETRE ATTRIBUEES ? 
Les aides de la branche retraite sont attribuées aux retraités autonomes mais dont les conditions 
de vie, les ressources, l’âge ou l’état de santé créent une situation de fragilité qui rend nécessaire 
le recours à une aide pour le maintien à domicile. 
 
Pour pouvoir bénéficier d’une aide d’action sociale de la branche retraite, il faut : 

X Etre retraité du régime général de la sécurité sociale, 

X Avoir exercé son activité professionnelle la plus longue au régime général. 

Attention Vous ne pouvez pas bénéficier d’une aide de la caisse : 
Ö si vous percevez déjà ou si vous êtes éligible à la Prestation spécifique 

dépendance (PSD), l’Allocation personnalisée d’autonomie (APA), 
l’Allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP), la Prestation 
de compensation du handicap (PCH) ou la Majoration pour tierce 
personne (MTP). 

Ö si vous êtes hébergé(e) dans une famille d’accueil. 

Vous ne pouvez pas bénéficier d’une prise en charge pour des services à 
domicile : 
Ö si vous percevez ou si vous êtes éligible à l’aide pour services 

ménagers versée au titre de l’aide sociale légale. 
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Action sociale   
Demande d’aide au maintien à domicile  

Logo de la 
caisse 

régionale 

 
 
 

3. QUEL EST LE MONTANT DES AIDES VERSEES PAR LA CAISSE ? 
 
Le montant des aides dépend de vos ressources et le cas échéant de celles de votre conjoint(e). 
Il est déterminé à partir d’un barème national défini par la Cnav et dans la limite du budget 
disponible.  
 
 
 

4. COMMENT REMPLIR LES DIFFERENTES RUBRIQUES DU FORMULAIRE ? 
 
Complétez bien toutes les rubriques du formulaire. Ces renseignements sont indispensables pour 
étudier vos droits.  

Si vous souhaitez bénéficier d’une aide pour recourir à des services à domicile ou à d’autres 
types de services, remplissez le formulaire bleu.  

Si votre demande porte sur la réalisation de travaux à votre domicile, n’oubliez pas de joindre la 
fiche « logement » jaune au formulaire bleu. Nous vous précisons que la caisse ne peut pas vous 
accorder d’aide si les travaux ont démarré avant son accord. 
 
Précisions sur le formulaire bleu 
 
X Votre situation de famille Indiquez votre situation actuelle. 
X Votre demande d’aide Vous pouvez cocher une ou plusieurs cases en fonction de 

votre demande. 

X Vos régimes de retraite La retraite complémentaire principale à indiquer est celle qui 
vous verse le montant le plus important (veillez à comparer 
les montants ayant une périodicité identique, certaines 
retraites complémentaires sont versées par trimestre). 

X Votre situation au regard 
des autres aides 

Les aides servies par la Caisse ne peuvent pas être 
cumulées avec les prestations indiquées au point 2 de la 
présente notice. C’est pourquoi nous vous demandons de 
préciser si vous bénéficiez déjà de l’une ces prestations. 

 
  

5. A QUI ENVOYER LA DEMANDE ?  
 
Vous devez envoyer votre demande directement à la caisse (voir coordonnées en page 4). 
 
N’oubliez pas de joindre : 
X Une photocopie de votre dernier avis d’imposition sur le revenu ainsi que celui de votre 

conjoint, concubin ou partenaire PACS. 

Si vous bénéficiez d’un régime de protection juridique, vous devez aussi fournir : 
X  la copie du jugement de curatelle, de tutelle ou de sauvegarde de justice. 
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6. COMMENT LA DEMANDE VA-T-ELLE ETRE TRAITEE ? 
 
A réception de votre demande, nous vérifierons que votre dossier est complet. S’il est incomplet, 
nous prendrons contact avec vous ou avec la personne à joindre pour le suivi de votre dossier (à 
compléter dans le paragraphe 8 du formulaire bleu).  

Si vous remplissez les conditions administratives, une structure chargée de l’évaluation de vos 
besoins prendra alors rendez-vous avec vous pour évaluer votre situation à votre domicile.  

Cette évaluation est indispensable. Elle a pour but de nous aider à mieux définir l’ensemble de 
vos besoins et nous permettre de vous apporter une réponse adaptée : 
Ö en vous proposant si besoin la mise en place de services,  
Ö en vous donnant des conseils pour bien vivre chez vous.  

Lorsqu’elle vous contactera, cette structure vous indiquera ses coordonnées complètes et vous 
précisera qu’elle vous appelle pour le compte de la caisse. Elle conviendra avec vous de la date 
et de l’heure d’un rendez-vous à votre domicile et vous en indiquera la durée approximative.  

Si vous le souhaitez, cette visite peut se faire en présence d’un membre de votre famille ou d’un 
proche.  

A l’issue du rendez-vous, si votre situation le justifie, cette structure vous proposera un plan 
d’actions personnalisé pour vous aider dans votre vie quotidienne à domicile. Ce document, signé 
par l’évaluateur et par vous-même sera transmis pour validation à la caisse. 

Vous recevrez alors un courrier de la caisse vous indiquant, en cas d’accord, la nature et le 
montant des aides qui vous seront attribuées. 
 

 
7. COMMENT CONTACTER LA CAISSE ? 

 
Pour tout renseignement sur l’action sociale de la branche retraite, vous pouvez contacter la 
caisse au : 

Caisse de … 
Adresse 

 
N° de téléphone…. 

 
Site Internet 



EXAMEN DES RESSOURCES / ORIENTATION VERS L'AIDE SOCIALE LEGALE ANNEXE 4

Revenus avis d'imposition(4) > Plafond ASPA(1) Eligible AMD(3)

Revenu brut global <= Plafond ASPA(1)

Retraite régime général(5) > Plafond ASPA(1) Eligible AMD(3)

Revenus avis d'imposition(4) <= Plafond ASPA(1)

Retraite régime général(5) <= Plafond ASPA(1) Orientation vers l'ASL(2)

(1)  ASPA : Allocation solidarité aux personnes âgées
(2) ASL : Aide sociale légale des départements
(3) AMD : Aide ménagère à domicile de l'Assurance retraite
(4) Montant total des revenus figurant dans l'avis d'imposition (hors abattement spécial de 10%) : pensions, retraites, salaires, revenus de capitaux mobiliers
(5) Montant total de la retraite du régime général versée par l'Assurance retraite (information disponible dans l'Outil retraite)
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